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Esquisse d’une stratégie pour une perspective de
mobilité urbaine durable
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 EQ \X(A - La mobilité urbaine) 
I – Le constat

L’excellente publication du Conseil général des ponts et chaussées (CGPC) « Les Cahiers du Conseil », consacrée à « La mobilité : le temps des controverses », rassemble de très utiles références ou considérations sur les « mobilités et les modes de vie », « famille, travail et mobilité », « l’automobile : entre autonomie et dépendance », « vitesse et régulation de la voiture en zone urbaine », « moduler les vitesses en ville : un enjeu à plusieurs dimensions », « quelles villes voulons-nous ? », « vers un urbanisme de la mobilité ».

Lorsqu’on s’efforce de faire synthèse de la situation observée en France et à l’international et plus encore des perspectives à prendre en compte pour que les évolutions puissent s’inscrire dans une prospective de mobilité urbaine relevant du développement durable, on peut retenir deux idées essentielles :

1 – La mobilité se développe, ses motifs, ses formes et ses pratiques se diversifient car elle exprime l’ouverture des choix de modes de vie dans une société moderne, choix de plus en plus individualisés, combinant des motifs d’ordre économique avec des motifs culturels et sociaux. Toute vision à long terme du système des déplacements et des transports doit proposer des solutions qui puissent répondre au développement d’une demande de mobilité, et à l’infinie diversité de la nature des déplacements et des transports qui s’exprime. La conception et le développement des solutions doivent procéder de la demande plutôt que de résulter du développement d’une offre de solutions préétablies. Ainsi, la justification principale des grands réseaux de transport en commun pour répondre aux flux spécifiques des trajets domicile-travail n’est plus aussi déterminante pour fonder des choix des décisions d’engagement de très lourds investissements nouveaux.

Il s’agit sans doute d’assurer désormais une transformation progressive d’une situation marquée par de lourds investissements d’infrastructures spécialisés et par la domination sans partage de la solution décentralisée constituée par l’automobile, en réalité conçue et optimisée pour la route et non la ville, vers un système mieux adapté à la réalité urbaine, compatible avec la structure complexe et resserrée  de la ville et avec la qualité de vie qu’y trouvent les citadins, majorité de la population.

2 – La double impasse
Les moyens actuels de la mobilité urbaine ne suffisent pas à répondre à l’ensemble des exigences d’un développement durable. On peut constater qu’ils placent la nécessaire mobilité urbaine dans une perspective qui apparaît comme une double impasse.

· La première impasse, fortement perçue par l’opinion et constatée par tous les responsables des villes, se situe dans le conflit vécu dans la ville entre l’espace disponible (notamment l’espace public de la voirie) non extensible par nature, et l’usage en constant développement de l’automobile ; celle-ci s’entend d’un véhicule mis sur le marché pour ses performances routières (puissance, vitesse, etc.), pour un usage individuel privatif. Ce conflit s’exprime en premier lieu dans l’occupation physique d’un espace qui a des limites physiques pour la circulation et surtout pour le stationnement (une véritable stérilisation de l’espace public). Il s’exprime aussi par les nuisances automobiles (sécurité et autres usagers de l’espace public, bruit, pollutions diverses) qui suscitent des réactions de rejets lorsque leurs niveaux font apparaître, sous leur pression, des limites de l’acceptabilité sociale. Il n’y a pas lieu chercher d’autres preuves de cette affirmation que celles qui se manifestent dans les débats politiques à l’échelles des villes et plus largement au niveau national et dans les actions ou initiatives qui en résultent.

· Mais une autre impasse apparaît, celle de la nécessaire réduction des émissions de gaz à effet de serre, contrainte planétaire majeure qui détermine les grands changements à accomplir dans les usages de l’énergie. C’est dans le domaine des transports que se trouvent les plus grandes difficultés pour réaliser ces changements, puisque l’essentiel de l’énergie utilisée repose sur les combustibles fossiles. Au sein de ce secteur des transports, l’optimisation des moteurs thermiques – évoquée dans les travaux en cours au titre des transports propres – n’offre guère de perspectives de réduction qu’à moyen terme, avec des pentes faibles (2 à 3 % par an). L’examen plus attentif des transports effectués pour satisfaire à la mobilité urbaine fait apparaître que ce sous-secteur des transports urbains pourrait relever d’une autre approche, d’une mutation plus profonde, tellement l’écart est grand, entre la situation actuelle – un système de déplacements reposant sur des matériels non adaptés, non optimisés, pour le service à rendre – et une situation envisageable où les moyens de déplacements seraient strictement adaptés aux conditions de la mobilité urbaine.

Pour faire court, le même service de déplacement individuel, avec les mêmes performance de temps de déplacement, pourrait être assuré par des matériels de puissance cinq fois moindre que les puissances actuelles, et sans doute avec davantage d’énergie électrique (dont la production ne relève pas des seuls combustibles fossiles et comporte une proportion non négligeable d’énergie renouvelable). Cette affirmation ne constitue pas encore une idée acquise, mais elle ne peut manquer d’émerger des débats en cours ; c’est bien dans le secteur des déplacements urbains que la contribution à l’effort de lutte contre les gaz à effet de serre apparaîtra la plus urgente, la plus nécessaire, la plus démonstrative de l’implication du plus grand nombre de citoyens.

En résumé, c’est le constat que le développement, la diversification et l’individualisation de la mobilité urbaine ne sauraient trouver de réponses à moyen et long terme par le développement à l’identique du système des moyens actuels, réductible à deux formes contrastées sinon opposées :

· des réseaux puissants de transports collectifs reposant pour une large part sur des ressources publiques

· de l’usage privatif d’automobiles conçues pour un autre usage que la mobilité urbaine.

Dès aujourd’hui, le développement de l’usage automobile rencontre les limites de l’espace public urbain qu’il occupe au détriment d’autres usages et les limites de l’acceptabilité sociale par les citadins, les citoyens et leurs élus, c’est une première impasse, celle du présent.

Enfin, l’écart entre cette solution automobile fortement émissive de gaz à effet de serre et une stricte adaptation énergétique aux conditions de la mobilité urbaine, la deuxième impasse, est si important qu’il convient de viser une véritable mutation, certes progressive, du système plutôt que sa poursuite dans sa structure inchangée.
II – Les acteurs

La mobilité urbaine est un problème de société, à la fois culturel, social, économique et politique. Son évolution s’effectue dans le jeu des interactions entre diverses catégories d’acteurs qui interviennent, soit au titre de la demande, soit au titre de l’offre :

· les citadins, dans la diversité des motifs et des nécessités qui peuvent être les leurs

· les responsables politiques en charge des responsabilités et gestions publiques de la ville

· les opérateurs de transports et des services de la mobilité

· les industriels qui fournissent matériels et systèmes techniques pour la mobilité

· l’Etat : à la fois instance politique nationale et cadre d’impulsion et d’administration de politiques nationales relatives aux villes et aux transports (sans compter la recherche, l’environnement, etc.).

1 –Les citadins vivent en ville pour ce qu’elle leur apporte d’accès à d’innombrables ressources relevant de leur position dans l’économie et ses échanges, de leurs relations sociales, de leurs aspirations culturelles, pour la mobilité quotidienne et de relative proximité qu’elle permet. Mais ils ont à en payer le prix – au sens strictement économique par leurs consommations, pour le déplacement ou pour la fiscalité – mais aussi dans les contraintes réglementaires ou pratiques que la vie collective occasionne, devant concilier toutes les demandes (pour une pas dire arbitrer les concurrences qui peuvent se faire jour), et dans les nuisances entraînées par les déplacements qui viennent dégrader la qualité de vie urbaine.

Citadins, il sont usagers de divers moyens de déplacements et peuvent manifester aussi des demandes ou des attentes contradictoires ; ils sont piétons ou usagers des transports collectifs, comme ils peuvent être automobilistes ; ils sont résidents d’un quartier comme ils peuvent être aussi agents économiques ou salariés dans un autre.

Ils sont aussi contribuables, à divers niveaux, celui de la ville, à l’échelle de la commune ou celle de la communauté intercommunale ; indirectement ils le sont aussi à l’échelle de l’autorité organisatrice des transports (AOT).

Enfin, ils sont citoyens pour choisir les élus responsables en charge de toutes les gestions publiques qui conditionnent la mobilité dans la ville, inséparables de celles qui conditionnent son aménagement ; ils ne manquent pas de s’exprimer auprès de leurs élus pour manifester leurs attentes, leurs critiques, leurs points de vue sur les problèmes qu’ils vivent.

Dans une société démocratique qui repose largement sur des régulations de marché, ce sont bien les citadins, à la fois citoyens et consommateurs de service qui valident, voire définissent in fine les solutions de leurs choix. Mais leurs choix au quotidien, au présent, ne sauraient construire nécessairement un futur acceptable ;et aussi comme citoyens, ils doivent pouvoir accéder à des visions du futur qui, pour mériter leur confiance, doivent être portées par les responsables politiques, les médias en charge de refléter la communication publique, et validées par la science et les expertises qui s’y rattachent, conditions pour l’acceptabilité sociale des disciplines de mise en cohérence vers l’obtention de ces meilleures solutions.

2 – Les responsables politiques des villes
Ils n’ont pas le monopole de la « gouvernance » des villes, ensemble de tous ceux qui décident des gestions et des éléments du développement de la ville. Mais la première place leur revient car leur responsabilité d’exécutif des institutions urbaines (communes et communautés urbaines ou d’agglomération, est celle d’un véritable pouvoir régulateur (qui établit des règles locales pour l’urbanisme, les transports, l’habitat, l’environnement). Cette responsabilité d’exécutif s’exercice directement sur de nombreuses gestions administratives et techniques de la ville (les services de la voirie par exemple). Elle s’exerce aussi par le moyen de délégation de services publics, comme celles qui sont faites aux opérateurs du transport public (depuis les grands réseaux jusqu’aux taxis).

Cette responsabilité est reconnue comme légitime car elle est exercée par des représentants électifs choisis par la population.

Ces élus, dans le contact de proximité avec les citoyens dont ils émanent, reflètent ainsi la diversité des attentes de la population des citadins et ne peuvent ignorer les contradictions qu’ils leur appartient de concilier par exemple entre les opinions et préférences des citoyens, les intérêts directs des automobilistes ou ceux de tous les autres usagers de l’espace publics de la voirie, et bien sûr la réserve des contribuables à l’égard de la dépense publique.

Ils peuvent apporter quelques satisfactions à des demandes portées par les automobilistes, mais ils ne peuvent éviter de limiter le stationnement et organiser, donc contraindre, la circulation. 

Ils peuvent entendre les insistantes dénonciations des abus consentis à la pression automobile et rendre aux usages publics non automobiles quelques espaces abusivement réservées à celles-ci. Leur art est d’assurer des conciliations ou des arbitrages entre ces contradictions, de présenter et communiquer la justification de leurs choix pour entraîner une certaine adhésion démocratique à leur gestion.

Aucune expérience significative de nouveaux services ou de nouveaux moyens pour la mobilité ne peuvent être entrepris ou mis en place sans qu’ils aient à en connaître, à autoriser, à s’engager ou à consentir publiquement. Gérant un bien commun, ils sont nécessairement prudents et modérés, car ils savent combien la réalité sociale de leurs mandants est complexe ; mais ils se sentent aussi le devoir de répondre à des aspirations non satisfaites ce qui peut les porter à explorer des voies nouvelles et à engager ainsi leur responsabilité politique dans la conduite d’innovations, acceptant d’en prendre le risque, encourager les citadins à en faire l’expérience et l’apprentissage des usages nouveaux qu’ils permettent.

Les responsables de l’institution spécifique des transports urbains, les Autorités Organisatrices des Transports (AOT) appartiennent évidemment à ce groupe d’acteurs politiques et institutionnels de la ville. Parce que leur compétence est fonctionnelle, ils peuvent apparaître comme des instances techniques, alors qu’ils lèvent l’impôt (spécifique : le versement transport) et prennent les décisions essentielles relatives aux transports collectifs de personnes.

Reste cependant que leur rôle fonctionnel est en réalité assumé politiquement au niveau de l’institution intercommunale que sont les communautés urbaines ou d’agglomération, ne serait-ce parce qu’elles ont la compétence générale de la planification d’aménagement, avec les schémas de cohérence territoriale (les SCOT) et la dépendance à leur égard des Plans de déplacements urbains (PDU).

3 – Les opérateurs des services de transports et de déplacements
Au plan d’une ville (agglomération), ils reçoivent délégation de service public des exécutifs élus responsables politiques des villes.

Ils peuvent appartenir à une entreprise de prestation de service de niveau national ou international (RATP – KEOLLIS – CONNEX – TRANSDEV …).

Ces groupes dont les stratégies sont nationales et internationales exploitent des réseaux et développent leurs services dans des grappes de villes qui leur ont confié des délégations pour l’exploitation de leurs réseaux.

Ils sont d’ores et déjà attentifs, pour leur développement, aux possibilité d’émergence de nouveaux services de mobilité, en prolongement ou en complément de leur activité principale d’exploitation de réseaux de transports en commun. Ce sont donc des partenaires essentiels pour le développement de ces nouveaux services.

Mais, pour autant, ils doivent d’ores et déjà, et ils continueront à devoir tenir compte que d’autres opérateurs de services sont à même de gérer certains services nouveaux de transport et de déplacement.

En particulier, on peut observer qu’une ressource décisive pour le développement de ces nouveaux services se situe dans l’information sur leur accessibilité à la disposition des usagers, notamment avec les moyens déjà disponibles en matière de téléphone mobile à plus ou moins haut débit. Aussi, on peut s’attendre à ce que de nouveaux opérateurs se constituent à partir d’entreprises préexistantes dans ce vaste secteur des nouvelles technologies de l’information et de la communication (les NTIC).

Mais il convient de ne pas omettre de citer une catégorie particulière et fort ancienne d’opérateurs de services de transports que sont les taxis, soumis à une réglementation spécifique et relevant d’une économie très particulière déterminée par cette réglementation ; ils peuvent apparaître comme un groupe de pression hostile à de nouvelles formes d’offre de service de mobilité, si leur implication positive n’est pas recherchée.

Aussi, le développement de nouveaux services de mobilité ne peut manquer de devoir tenir compte de leur présence et d’influer sur l’évolution de ce secteur traditionnel et sensible.

4 – Les industriels

Les industriels de l’automobile
Ils perçoivent dès aujourd’hui la réalité de la double impasse que rencontre l’automobile dans la ville ; pour cela, ils sont attentifs à orienter les progrès de leur industrie dans des directions de meilleure compatibilité en matière d’énergies et de nuisances. Mais il ne leur appartient pas d’explorer les voies alternatives à l’automobile, notamment pour une raison écrasante qui tient à l’extraordinaire niveau de performance de cette industrie : à l’échelle du monde, elle livre en effet des produits de qualité incomparable, à des prix que le marché accepte du fait que sa production repose sur de très grandes séries (qui se chiffrent en centaine de milliers par an, pour un modèle).

Ils ne peuvent donc s’engager sur des matériels innovants, conçus pour des marchés correspondant à des demandes émergentes, donc très spécifiques et appelées à répondre en petites séries (quelques centaines à quelques milliers par an).

En outre, lorsqu’on envisage des solutions de motorisation autres que les véhicules thermiques (électrique, notamment), ils peuvent en venir à penser qu’il s’agit d’une autre industrie, tellement la motorisation thermique est au cœur de la culture contemporaine de l’automobile et de la compétition internationale dans laquelle ils sont engagés.

Les industriels des matériels de transport (électriques comme les tramways, ou thermiques comme les bus) produisent des matériels lourds en petites et moyennes séries. Ils sont engagés, depuis plus de 20 ans, avec les collectivités et leurs opérateurs qui leur passent commande, dans l’évolution de ces matériels par l’incorporation de progrès technologiques et de diverses améliorations relatives à l’ergonomie, l’environnement, la gestion de l’information.

L’appel à l’expérimentation de nouveaux services peut donc encourager et renforcer cette évolution.

Comme il est dit plus haut dans le § 3, les industries des NTIC peuvent apporter des systèmes technologiques et applicatifs de cette industrie aux questions de transport avec suffisamment de force pour s’inscrire dans le panorama des acteurs industriels des déplacements urbains.

Mais le tableau ne serait pas complet si on ne citait pas les PME susceptibles de réaliser de petites séries d’engins spécifiques ou d’engins léger (deux roues – tricycles et quadricycles à moteur) adaptables souplement à des niches de marché explorées par certaines initiatives des villes.

5 – L’Etat est aussi un acteur important, même s’il n’est pas en première ligne de la concrétisation de nouvelles solutions dans des expériences ou démonstrations qui, par essence, sont le propre d’un territoire particulier.

Il engage les moyens de la recherche et de ses applications. Il exerce de nombreuses compétences – par la loi et les moyens de son administration – sur l’aménagement urbain, l’environnement, les transports urbains. Il a une capacité de veille « sociotechnique » qui peut proposer et diffuser des visions éclairées des évolutions en cours, des inflexions souhaitables que d’utiles actions de son initiative pourraient susciter.

Bref, il exercerait sa responsabilité de garant des bonnes évolutions, en proposant une direction d’actions à l’ensemble des acteurs concernés, justifiée par une vision qui puisse être partagée avec eux.

Cette direction pourrait s’exprimer comme une politique nationale visant à faire converger les initiatives et les gestions de ces acteurs vers la concrétisation de cette vision partagée de prospective de mobilité urbaine durable ; il s’agirait d’une politique d’impulsion et de proposition d’orientation générale aux autorités décentralisées, également politique d’appui et de soutien aux opérateurs de services et aux industriels pour l’expérimentation, la démonstration et le développement de nouveaux services de mobilité, et aussi politique d’animation, d’échanges, d’expériences et de communication.

III – Une problématique pour référence

Extraits du « manifeste des grandes métropoles pour une prospective soutenable de la mobilité urbaine » - Association Impacts International d’un groupe de métropoles européennes (Paris – Londres – Berlin – Rome – etc.) et d’un groupe de métropoles américaines (New York – Chicago – Los Angeles – etc.).

« Les responsables des villes considèrent que, malgré la diversité des situations propres à chaque métropole et les caractéristiques très différentes des institutions publiques des divers pays, ils doivent faire face à de semblables défis pour répondre efficacement à la demande du public en matière de qualité de vie et de mobilité durable. Ils partagent les mêmes besoins de solutions innovantes : 

……..

les responsables politiques ont conscience des conséquences que peuvent avoir les réponses concrètes qu’ils apportent aux problèmes d’aujourd’hui sur le futur de notre société urbaine, compte tenu de la demande du public et des tendances d’évolution. Ils estiment, dès lors, qu’ils doivent proposer une vision commune de ce futur pour agir dans les bonnes directions.

C’est pourquoi  les responsables des villes du fait de la responsabilité que leur confèrent leur expérience et de leur légitimité, se sont réunies pour proposer une démarche et une vision de prospective soutenable pour la mobilité et les transports urbains pour renforcer leur capacité de réponse aux attentes résultant de l’évolution actuelle de la société. 

Quelques grandes tendances des sociétés contemporaines  sont à considérer, pour concevoir le caractère soutenable d’une prospective pour la mobilité et les transports urbains :

· Les villes sont des acteurs majeurs de l’économie contemporaine, de la dynamique et des changements apportés par les conditions actuelles du développement. La réponse qu’elles recherchent aux problèmes de leur ressort implique qu’elles participent pleinement à ce contexte et à cette dynamique, dont les conditions de vie dans les villes doivent bénéficier réellement.

A l’horizon d’une prospective plus soutenable pour la mobilité et les transports la question de l’énergie ne peut être passée sous silence : les villes doivent contribuer à une importante réduction des émissions de gaz à effet de serre pour prévenir les graves menaces de changements climatiques.

Les citadins réagissent contre les dégradations de l’environnement et demandent que leur qualité de vie dans les villes soit respectée ou améliorée ; en premier lieu, leur vie doit être protégée contre les risques d’accidents ; ils rejettent des nuisances comme le bruit excessif, ils s’inquiètent de risques pour la santé associés aux pollutions liées aux transports ; ils rêvent d’un espace urbain plus agréable à vivre.

Mais ces revendications de meilleures conditions de vie citadine n’effacent pas une demande continûment croissante de mobilité et de transports répondant au désir de libre choix de chacun : c’est donc par l’offre de services très diversifiés, le moins possible contraint par des réglementations perceptibles par l’usager, compatibles avec de bonnes conditions de vie que les solutions doivent être recherchées.

La mobilité urbaine est une dimension importante des échanges sociaux ; les responsables des villes ont le devoir démocratique de veiller au caractère socialement équitable des moyens de la mobilité ou des conditions de vie déterminées par les transports.

Quelques grandes orientations pour les systèmes de mobilité et des transports

La réalisation d’infrastructures urbaines nouvelles se heurte à une triple limitation : l’importance des investissements, les difficultés à dégager les emprises nécessaires prélevées sur un espace urbain chargé de valeurs et d’usages multiples, la résistance croissante des populations à ce type de projets considérés comme écologiquement critiquables. Les politiques doivent être orientées  vers un nouvel équilibre entre l’espace urbain et la qualité de vie … L’espace public est unique et limité, il doit être partagé équitablement. 

La responsabilité des villes sera d’utiliser au  mieux les réseaux existants.  Pour assumer cette responsabilité, elles devront mettre en œuvre des moyens de régulation et des systèmes d’exploitation innovants, définir des politiques d’incitation au développement de nouveaux services et d’infrastructures mieux adaptées à l’évolution du transport et de la mobilité et développer la qualité des échanges intermodaux. 

Par la mise en commun de leurs expériences les villes, associées en réseaux d’échanges comme IMPACTS, peuvent devenir un acteur significatif dans une économie pleinement ouverte aux échanges internationaux de la recherche, des technologies ou du marché du fait de la légitimité de leurs objectifs et de la nature très concrète et très complète des moyens qu’elles sont en mesure de mobiliser. »

……

Sur la base de ce Manifeste, l’association Urba 2000, agissant pour le compte de cette association IMPACTS, a proposé une méthodologie à la Commission européenne, en partenariat avec EUCAR – association européenne des constructeurs automobiles européens – qui a été retenue sous l’acronyme FREDERIC pour application aux transports de marchandises et aux livraisons. L’étude est en cours.

Ces vues larges constitutives de cette problématique convergent vers une direction d’application opérationnelle d’initiatives, d’impulsion, de soutien à la création de nouvelles offres de services de mobilité susceptibles de répondre aux demandes très diversifiées de la mobilité et de constituer des alternatives à l’unique option de l’usage privatif de l’automobile de caractéristiques routières. Pour apporter une issue à la double impasse du système actuel (transports en commun et automobile privative), ces nouvelles offres de services doivent réunir (plus ou moins simultanément, les caractères suivants) :

· répondre à une demande spécifique de mobilité en apportant des solutions à ceux qui n’en ont pas ou en répondant mieux que l’usage de la voiture privative

· trouver place dans les systèmes d’informations multimodales sur les déplacements, en premier lieu au titre de l’information des usagers, et au-delà pour la gestion électronique des prestations (billettique)

· faire appel à des matériels et équipements significativement économes en énergie émissive. De nombreux indices laissent à penser que la puissance des véhicules spécifiques aux usages urbains pourrait être 4 ou 5 fois moindre que la puissance des automobiles utilisées (15 KW, seuil de la catégorie « quadricycle à moteur » plutôt que 60 à 100 KW, puissances usuelles des automobiles routières)

· se présenter comme une prestation de service sur une flotte mutualisée de véhicules spécifiques pour assurer les déplacements individuels (le « temps partagé ») se substituant à l’usage privatif qui conduit à la stérilisation et à l’encombrement de l’espace urbain par le stationnement et la voiture à un seul passager.

IV – Le contexte national

Le Premier ministre a demandé au gouvernement, le 19 février dernier (discours devant le groupe intergouvernemental d’experts pour l’étude du climat) d’élaborer un plan visant à ce que la France soit un pays leader en matière de « transports propres » à l’horizon 2010-2013.

Les travaux d’élaboration interministérielle de ce plan sont retracés dans un rapport [dont M. J-P. Gastaud (CGPC) est le rapporteur] en cours de discussions interministérielles préparées par la ministre de l’écologie et au développement durable. Ce rapport évoque évidemment les problèmes spécifiques de la mobilité urbaine. Les suites que le Premier ministre voudra bien en tirer ne manqueront pas de faire apparaître que la réduction des gaz à effet de serre appelle de grands efforts pour impulser de nouvelles solutions pour la mobilité urbaine.

L’instance spécifique du « groupe interministériel mobilités et véhicules électriques », à partir des nouvelles solutions envisageables avec les véhicules électriques, anime l’expérimentation de nouveaux services de mobilité dans un certain nombre de villes (La Rochelle, Bordeaux, Paris,) ; on peut citer le Montartrobus à Paris, les petits bus électriques de Bordeaux dans un nouveau concept de ligne, les véhicules en libre service (Lisélec à La Rochelle), le service de la livraison en centre ville par de petits utilitaires électriques (Elcidis à La Rochelle), le passeur électrique (La Rochelle), de nouveaux services de portage de proximité (Toulouse, Montreuil). Avec de grands partenaires comme La Poste, de nouvelles solutions de base de véhicules électriques sont expérimentés.

Les grands opérateurs de transports participent à ces expériences démonstratives (Keollis, Connex, RATP) et se trouvent enclins à envisager leur développement.

Enfin, l’ensemble du programme de recherche qu’est le PREDITT aborde sous des angles divers les enjeux et les perspectives de solution pour la mobilité urbaine. En particulier, le programme PREDIM (plate-forme de recherche d’expérimentation pour le développement de l’information multimodale) repose sur un appel à projets d’expérimentation de nouveaux services de mobilité ; d’ores et déjà, ce programme remporte un réel succès, le nombre de projets, la diversité et la qualité des initiatives proposées par les nombreuses collectivités locales étant appréciables, sinon même remarquables ; la question des ressources disponibles pour honorer cet appel à projet se pose déjà.

 EQ \X(B - Pour une politique nationale de mobilité urbaine durable) 
1 – L’objectif

Le constat est clair : le système actuel des moyens de la mobilité urbaine se trouve dans une double impasse, celle des limites de l’espace public urbain et de l’acceptabilité sociale de la pression automobile sur la qualité de vie urbaine, celle de la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre, spécialement injustifiables par leurs excès à l’égard de la réalité des services à rendre en milieu urbain.

Pour sortir de cette double impasse, la recherche de nouvelles composantes de ce système binaire qui oppose transports collectifs de masse et usage privatif de l’automobile, doit viser l’émergence de nouvelles solutions venant répondre à la diversité des demandes de services de mobilité, offres de nouveaux services et non plus seulement offre de nouvelles infrastructures ou offre de véhicules automobiles.

L’objectif d’une politique nationale visant à l’infléchissement du système actuel vers un nouveau système pour une mobilité urbaine durable peut donc être de :

 EQ \X(susciter l'émergence de nouveaux services de mobilité urbaine durable) 
à même de contribuer simultanément :

· à limiter, puis réduire, la pression automobile sur l’espace urbain et la qualité de vie urbaine

· à réduire, dans une forte proportion, l’émission de gaz à effet de serre dans les transports et les déplacements urbains.

2 – Les ressources des politiques en cours, mobilisables pour cet objectif

A la croisée de politiques d’aménagement et de transports urbains, l’architecture des documents de planification urbaine territoriale (SCOT et PDU) est un cadre approprié pour prendre la mesure des nécessités qui impose une orientation visant à transformer l’actuel système par de nouvelles solutions pour la mobilité, centrées sur l’organisation de services à même de répondre à la diversité de la demande, en constituant une alternative au quasi monopole de l’usage privatif des automobiles (routières).

La politique de subventions des projets de développement des transports collectifs (DTT) a déjà ouvert la perspective, qu’à côté des subventions applicables aux grandes infrastructures nouvelles (métro – tramway) des modes lourds de transports collectifs, il puisse y avoir des aides visant à l’expérimentation de nouvelles solutions. C’est d’ailleurs dans ce cadre que les projets appelés au titre de la PREDIM se trouvent financés. La question qui peut être posée, sans doute difficile si on la pose en terme de « mesures nouvelles », mais davantage recevable si on la pose en termes d’arbitrage, serait que la part consacrée aux projets de nouveaux services soit accrue, proportionnellement à celle réservée aux opérations lourdes. Il n’est pas spécieux de faire apparaître qu’en moyenne, le besoin d’expérimentation de nouveaux services est d’un ordre de grandeur sans commune mesure avec celui du financement d’un kilomètre de ligne de métro ou de tramway : ceci a pour conséquence que la même ressource budgétaire pourra, ou bien honorer un grand projet dans une grande ville, ou bien susciter la réalisation de 10, ou 50 ou 100 expérimentations de nouveaux services dans autant de territoires impliqués.

Les ressources de la recherche canalisées et mises en œuvre par le PREDITT peuvent être dirigées préférentiellement vers des aides au développement qui trouvent souvent dans des opérations d’expériences innovantes un cadre approprié pour amener des solutions nouvelles à un niveau suffisant pour leur développement industriel à l’aval et leur diffusion.

Plus précisément, dans le domaine du développement industriel, certaines ressources relevant du département de l’industrie peuvent également être mobilisées.

L’apport des ressources nationales ne se limite évidemment pas aux apports financiers. Il est nécessaire d’évoquer, au moins 3 types d’apports de compétences utiles et pouvant être déterminantes pour la conduite de projet sociotechniques innovants :

· l’innovation, l’expérimentation de nouvelles solutions rencontrent très fréquemment des obstacles ou des indéterminations préjudiciables d’ordre juridique ou administratif. La réglementation quadrille si étroitement toutes les situations existantes que les solutions nouvelles semblent ne pouvoir trouver leur place et doivent choisir des identifiants préexistants qui peuvent s’avérer entraîner des conséquences très dommageables, des inadaptations structurelles. A l’inverse, certaines initiatives peuvent s’avancer dans des champs encore inexplorés, ce qui rendra difficile leur identification dans des domaines de stricte exigence (statuts fiscaux, code du travail, etc.). Un suivi attentif de l’Etat de ces projets innovants, avec un fort engagement pour agir sous forme appropriée à l’égard des questions soulevées est une condition indispensable pour que les porteurs de projet puissent s’engager avec une chance raisonnable de réussir la course d’obstacles divers (et pouvant être inattendus) qu’ils auront à soutenir : ils ne peuvent le faire sans la garantie de ce soutien

· les connaissances accumulées au titre de la recherche ne se communiquent pas seulement par la lecture des publications par ceux qui montent des projets. Le réseau des expertises qui se trouvent animées au niveau national (et international) doit leur être accessible et ils doivent pouvoir bénéficier d’une relation d’accompagnement de cette ressource de compétences à même de sécuriser et d’enrichir de qualité leur démarche de projet

· comme le programme PREDIM l’a conçu, une expérience conduite localement, aussi importante soit-elle pour le territoire où elle est réalisée, à vocation à être conduite comme une phase de développement préindustrielle d’une solution nouvelle à me^me d’être diffusée ultérieurement à l’échelle nationale (voire internationale). Les évaluations conduites sur la base des expertises de niveau national ont vocation à éclairer les cahiers des charges des solutions développables et diffusables. Il s’agit là d’assurer l’exploitation mutualisée, au profit de tous, des expériences conduites localement.

3 – Le moyen central proposé

L’exemple du programme PREDIM est assez probant : c’est bien le moyen d’un appel à projets de nouveaux services de mobilité urbaine qui doit constituer le cœur d’une telle politique.

Il s’agit d’un moyen décentralisé, puisque les projets ne peuvent être concrétisés que s’ils sont présentés par une autorité politique territoriale légitime (collectivité territoriale, communauté intercommunale, AOT). La raison en est simple : aucune expérimentation ne peut exister sans se concrétiser sur une base territoriale, et ainsi ne peut se déployer sans devoir rendre compte à une autorité politique territoriale.

Il s’agit d’un moyen reposant sur l’expérimentation. On reconnaîtra dans l’association de ces deux termes la décentralisation, l’expérimentation, la substance même des orientations données par le Premier ministre pour la décentralisation ouverte par la récente réforme constitutionnelle.

L’expérience de politiques antérieures reposant sur le même ressort d’un appel à projets auprès des collectivités territoriales (la politique des villes moyennes des années 76 à 81) est probante : la dynamique dite « bottum up » des projets librement conçus sur le terrain est très supérieur à celle des projets prédéterminés par des normes strictes définies au niveau central.

4 – Image et communication

Proposer la séduction d’une politique visant à réaliser des choses qui n’existent pas encore, cela ne va pas de soi.

Parler d’une politique d’innovation, c’est facile au niveau général, mais cela ne prend du corps qu’au fur et à mesure que des projets apparaissent. Ils ont alors des caractères facilement attractifs.

Annoncer une politique d’appel à projets décentralisés pour réaliser des expériences innovantes et développer de nouveaux services de mobilité a tout pour plaire. Y compris que cela s’écarte des querelles qui viennent diaboliser a priori l’outil universel qu’est l’automobile, menacée de pénalisations et de contraintes, tout en étant présenté comme la recherche d’alternatives séduisantes d’amélioration de la réalité de l’offre.

Mais ces mille et un projets qui sont appelés ne peuvent apparaître comme des projets de la grande machinerie de l’Etat (sa figure dans l’opinion). Il faut penser chercher à rendre crédible ces « cent fleurs » d’initiatives locales. Seules des figures emblématiques de la responsabilité urbaine territoriale peuvent témoigner de cette crédibilité.

Le concours de circonstances est heureux, mais parmi les maires qui se sont engagés dans des expérimentations de nouveaux services de mobilité, on pourrait réunir sur la même photo de famille :

· le maire d’Amiens devenu ministre de l’équipement et des transports

· le maire de Bordeaux, président d’une grande formation politique

· le maire de La Rochelle, président du PREDITT

· le maire de Grenoble, président du GART et porte-parole es autorités organisatrices de transport.

Le message de la crédibilité n’aurait pas besoin de plus longue explication.

5 – Organisation administrative et implication des acteurs

En termes de compétences (administratives), de compétences (savoirs divers relatifs aux contenus), et de ressources financières accessibles au sein de l’Etat (plus précisément dans le champ propre ou proche du ministère de l’équipement et des transports), la perspective d’une politique de l’innovation visant un objectif de création et de développement de nouveaux services urbains de proximité pourrait être dégagée par la synergie animée entre divers acteurs et divers programmes existants (PREDITT – PREDIM – groupe interministériel mobilités et véhicules électriques – etc.).

5.1 – Le ministre pourrait confier la responsabilité de la conduite d’une telle politique à titre principal aux deux directeurs des transports terrestres et de la DRAST, avec l’implication certes subsidiaire, mais d’une réelle utilité, des 3 directeurs de l’urbanisme, des routes, de la sécurité routière, avec éventuellement le président du groupe interministériel mobilités et véhicules électriques, constituant un  EQ \X(comité des directeurs) coprésidé par le DTT, et le DRAST, avec le DGUHC, le DR,le DSCR et le président du groupe interministériel mobilités et véhicules électriques.

5.2 – Ce comité des directeurs feraient reposer l’exercice de sa responsabilité sur un secrétariat général du comité exercé en commun par le chargé de mission « transports intelligents » (J-F. Janin) et le secrétaire général du groupe interministériel mobilités et véhicules électriques (J. Saint-Marc).

5.3 – Il leur appartiendrait d’animer la coopération et l’implication dans l’apport d’expertises diverses dans cette politique de divers organismes relevant de l’administration ou mandatés par elle, ou de groupes professionnels impliqués, en particulier :

· le CERTU

· l’INRETS

· le GART

· Urba 2000 (en élargissant la mission relative à la PREDIM).

Ils auraient également à établir avec la DRAST et le PREDITT les meilleures articulations pratiques entre la conduite de la politique d’innovation « nouveaux services de mobilité » et les moyens et ressources (compétences, expertises, évaluation, financement) relevant de la politique de la recherche.

Les deux responsables du secrétariat général du comité des directeurs animeraient ainsi un véritable  EQ \X(comité technique) permettant d’établir dans la durée l’instance collective des compétences nécessaires pour la conduite de cette politique.

5.4 – Parmi les fonctions que le « comité technique » aurait à remplir, citons :

· la capacité d’aménager les cloisonnements des réglementations qui font obstacle ou problème pour certaines innovations

· l’appui d’une expertise généraliste à même de donner accès à des expertises plus spécialisées, auprès des porteurs de projets

· des évaluations de projet tout au long du processus, au profit des porteurs de projet, ou en garantie pour les décideurs

· l’animation du réseau des collectivités innovatrices et de celui des personnes compétences qui participent à ces innovations.

5.5 – Réseaux d’animation

Ce comité technique aurait également à assurer l’animation, au besoin en mobilisant des relais appropriés (du type de ceux que pourraient constituer certaines organismes plurirégionaux comme les CETE) du réseau des compétences impliqués dans les projets de terrains (les porteurs de projets), celles qu’ils appellent pour traiter de certains aspects qui ont un aspect transversal (technologies et aspects industriels des véhicules, systèmes de gestion de l’information multimodale, etc.) et celles qui relèvent des niveaux nationaux de recherche ou d’expertise de l’Etat, des industriels ou des grands opérateurs.

6 – Les aspects industriels 

6.1 – Constructeurs automobiles

6.2 – Constructeurs de matériels de transport

6.3 – Application transports intelligents des NTIC

6.4 – Territoires et PME
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